
Merci de retourner ce justificatif accompagné du chèque représentant le total de ce bordereau au : 
Service de gestion comptable de Lannemezan 545 Rue Georges Clémenceau 65303 Lannemezan Cedex ou par Virement à la 
Banque de France  RIB : 30001 00811 D6540000000 58      IBAN : FR46 3000 1008 11D6 5400 0000 058         BIC : BDFEFRPPCCT 

MONTANT DE LA TAXE DE SÉJOUR PERCEVABLE PAR NUITEE ET PERSONNE 

POUR LA PÉRIODE     DU 01/01/202      AU 31/12/202  
 

Déclaration des personnes non domiciliées dans la Commune (article L. 2333-29 du CGCT). 
  

PROPRIÉTAIRES, VOUS ÊTES : M ___________________________ habitant à _________________________ 
(si l’adresse est différente de celle de l’hébergement proposé à la location)  
_______________________________________________________________________________________________________________________ 
 

VOTRE HÉBERGEMENT SE SITUE_______________________________________________________________ 
 

    Hôtels de tourisme 2*   0,50 €    Meublés de tourisme classés 1* et non classés 0,50 € 
   Terrain de camping   0,20 € 

 

Sont exemptés de plein droit de la taxe de séjour : les moins de 18 ans ; les titulaires d'un contrat de travail saisonnier employés dans la commune ; les 
bénéficiaires d'un hébergement d'urgence ou d'un relogement temporaire ; les personnes occupant des locaux dont le loyer est inférieur à un montant 
que le conseil municipal demande. La taxe est réglée au logeur, à l'hôtelier ou au propriétaire qui la reverse à la Communauté de Communes. Elle peut 
également être réglée au professionnel qui assure le service de réservation par internet pour le compte du logeur, de l'hôtelier, du propriétaire. 

VOUS AVEZ ACCUEILLI… 

DATE  
NOMBRE DE 
PERSONNES 

NOMBRE DE 
NUITEES 

TARIF APPLIQUE TOTAL 

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

TOTAL     

 
Fait à ---------------------- le--------------------------     
                                     

Certifié sincère et véritable – Signature 
 

L’article L. 2333-34-1 prévoit des amendes comprises entre 750 et 12.500 euros pour 

les défauts de déclaration, une amende 150 euros par inexactitude ou omission, une 

amende comprise entre 750 euros et 2500 euros pour le défaut de perception sur un 

assujetti et pour l’absence de versement dans les délais et les conditions prévues. Le 

produit des amendes est versé à la collectivité. 

 

 


